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Bègles
la section CFDT vient de faire
paraître le premier numéro de
son journal "le dindon de la

farce" 

Le Carrousel du Louvre
99, rue de Rivoli 75001 PARIS

Métro:  ligne 1 et 7. Descendre à  la station de
métro Palais Royal - Musée du Louvre. sortie

« Carrousel du Louvre »
Bus: lignes 21, 27, 39, 48, 67, 68, 69, 72, 81,

95 

Carrefour n'est plus le
numéro deux mondial !
Mc Kesson Corp USA

111 drives 
Carrefour
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Questions écritesd'un actionnaire

Chaque actionnaire
à la droit de poser

des questions écrites
au Président du

conseil d'adminis-
tration .

Celui-ci à obliga-
tion de les lire lors
de l'assemblée gé-

nérale et d'y répon-
dre.

Pour la deuxième
fois, par la voix

d'un de ses délé-
gués-actionnaire la
CFDT pose 6 ques-

tions

ASSEMBLEE DES ACTIONNAIRES
Lundi 18 juin à 9 h 30 au Carrousel du Louvre

Monsieur le Président du Conseil d'administration,
Je vous prie de trouver ci joint les questions écrites que je souhaite
voir aborder en ma qualité d'actionnaire du groupe Carrefour lors de
l'assemblée générale mixte des actionnaires le 18 juin 2012. Je serais
présent à cette assemblée générale.

Avenir ?
Les nombreux salariés du groupe Carrefour sont attachés à la péren-
nité de l'entreprise. Leurs emplois, leurs statuts, leurs rémunérations
dépendent de la bonne gestion financière, commerciale et sociale de
l'entreprise.  Ils sont donc très attentifs aux décisions qui vont être
prises pour leur avenir d'autant que depuis plusieurs années des er-
reurs de gouvernance et de stratégie menacent leur emploi. 
Actionnaire et salarié du groupe Carrefour depuis prés de 40 ans,
mandatés par les 17 000 salariés qui font confiance aux élus CFDT
dans près de 25 filiales du groupe je souhaite, en leur nom, vous po-
ser les questions essentielles qu'ils se posent sur leur avenir.

Démantelement ?
1 : Les premiers éléments financiers de 2012 confortent la

tendance négative de 2011 et des années antérieures. Dans ces condi-
tions quels sont les leviers que l’entreprise compte mettre en œuvre
pour sortir un résultat positif en 2012 ? Le conseil d’administration
va-t-il, de nouveau céder des actifs et des pays et recentrer les activi-
tés du Groupe? Si oui, quels sont les actifs ou pays  qui pourraient
être cédés ?

Franchisés ?
2 : Après Sherpa, Altis, maintenant Coop Atlantique… la

tentation des franchisés et partenaires est d’aller à la concurrence.
L’entreprise, dans ces conditions, entend-elle maintenir une politique
de développement de la franchise ou de partenariat, le nouveau for-
mat hypers de proximité, nous soumet-il  à un risque accru de fran-
chise ?
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Lundi 18 juin à 9 h 30 au Carrousel du Louvre

Emploi ?
3 :  Des informations font état de ré-

ductions massives de poste au sein du Groupe Car-
refour en France afin de réduire la masse salariale
(10 000 postes ont déjà été supprimés entre 2008 et
2011). Qu'en est-il réellement, quelle stratégie,
quel volume, quel  calendrier et dans quels formats
? Quels sont les bénéfices attendus en terme de
productivité et de résultats financiers ?  Quel im-
pact auront ces suppressions sur le service aux
clients ?

Conditions de travail ?
4 : La mise en place quotidienne de

nouvelles organisations de travail et la diminution
des effectifs est source de dégradation des condi-
tions de travail et d’une augmentation des risques
psycho-sociaux. Les prochaines mesures stratégi-
ques de l’entreprise prendront-elles en compte les
hommes et femmes qui font l'entreprise afin qu'ils
puissent retrouver un confort de vie au travail ac-
ceptable ceci dans l'intérêt bien compris des clients
?  

Moral ?
5 : Lors du départ de Monsieur Daniel

Bernard et ce après 13 ans de présence,  Carrefour
a contesté, avec succès,  devant les tribunaux sa re-
traite-chapeau. Au vu des résultats économique du
Groupe Carrefour de ces trois dernières années

comment expliquez vous que Monsieur Lars Olofs-
son bénéficie d'avantages aussi substantielles
qu'une retraite qui à terme coûtera des dizaines de
millions d'euros et une prime de non concurrence à
hauteur 1 350 000€ alors qu'il annonce son retrait
de la vie active.

Compensations ?
6 : Quelles  sont les compensations

données à Monsieur Georges Plassat pour avoir
quitté le Groupe Vivarte ? Carrefour a-t-il contri-
bué à indemniser Monsieur Georges Plassat pour
son départ, sous quelque forme que ce soit ? (ra-
chat d’actions, chèque de bienvenue, financement
de conseil…etc). Les rémunérations et avantages
accordés à Monsieur Georges Plassat, nommé ré-
cemment Président Directeur Général, seront-ils
liés étroitement aux résultats ?

Je vous prie de croire, Monsieur le Président du
Conseil d'administration , en l'assurance de mes
sentiments distingués.

Serge Corfa
Délégué syndical national 

CFDT Carrefour 
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Lundi 18 juin à 9 h 30 au Carrousel du Louvre

La CFDT présente à l'assem-
blée générale des actionnaires
mais aussi présente dans les

magasins.
Les 15 et 16 juin les délégués
CFDT informeront les sala-

riés et les clients des inquiétu-
des du personnel

Le 18 juin elle interpellera les
dirigeants.

Notre avenir
se fera pas
sans nous 

Brest

Etampes
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Lundi 18 juin à 9 h 30 au Carrousel du Louvre

Les sections ont l'humour
acide !

(affichage à Trans en provence) 

Portet sur Garonne

Anglet
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7 ans, 6000 procès pour obtenir une négociationpour appliquer la loi

Le but final
des procès

entrepris
par la

CFDT  est
d'obtenir

par la né-
gociation
une prise

en charge
ou une in-

demnisa-
tion pour

tous les sa-
lariés du

groupe
concernés
par la loi.

Tenue de travail
Négociation du 13 juin 2012

Dès lors que le port du vêtement de travail est
obligatoire et inhérent à l'emploi, l'employeur
doit assumer la charge de leur entretien, quel-

les soient les raisons justifiant ce port.
(Cass. Soc. 21 mai 2008)

Négociation "Entretien des tenues de travail des salariés
des magasins hypermarchés France et Supermarchés

CSF France"
Nous sommes là parce que la CFDT agit. 

Les tenues de travail ont toujours été un problème. Nous
avons revendiqué le paiement du temps d'habillage et de
déshabillage (2001), le déplacement des pointeuses éloi-

gnées du lieu de travail (pointage en tenue obligatoire), la
fourniture de tenues adéquates, de bonne qualité et chan-
gées régulièrement et enfin l'entretien par l'employeur de

ces tenues. A remarquer qu'actuellement les tenues sont de
plus en plus usagées et les remplacements aléatoires ce qui

oblige les salariés à porter leurs vêtements personnels .
Faute d'avoir été entendu nous avons déposé des demandes
devant la justice. 15 avril 2005 demande en justice par les

syndicats de Carrefour Market  (Champion à l'époque).  En
2006 la cour d'appel de Versailles dit que "l'entretien des

tenues est à la charge de l'employeur". Nous nous saisissons
de cette décision judiciaire (la première). 

En 2006 la CFDT demande aux NAO une prime dite de "sa-
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Entretien des tenues de travail

lissure".  En 2007 la direction refusant d'appliquer la décision de justice la
CFDT  décide d'inviter toutes ses sections à aller massivement devant les tribu-
naux faire reconnaître ce droit "l'entretien des tenues de travail est à la charge
de l'employeur". En 2008 la cour de cassation confirme le jugement de la cour

d'appel de Versailles. 
La justice est lente, ce n'est qu'en 2010 que les décisions des conseils de

prud'hommes pour les hypers commencent à tomber et en janvier 2012 que la
cour de cassation confirme nos droits.

La direction a mis 7 ans pour, enfin,
daigner nous proposer une négociation. 

Elle le fait sous la contrainte parce que: 
- 5668 salariés ont multiplié les actions en justice 

(1400 supers, 174 LCM, 4094 hypers essentiellement CFDT)
- 2 cour de cassation (Chartres et St Jean de Vedas), 2 cour d'appel

(Château Thierry, Lamorlay) ont confirmé les jugements des conseils de
prud'hommes

- les inspecteurs du travail mettent en demeure les directeurs d'appli-
quer les décisions de la cour de cassation

Pour obtenir justice la CFDT n'a pas ménagé son temps et ses efforts. Elle à du
financer sur les cotisations de ses adhérents les procès (coût d'un avocat en con-
seil de prud'homme 2000 à 3000 euros, en cour de cassation 6000 à 8000 euros).

Carrefour refuse d'appliquer la loi de la république 
(comme sur d'autres sujets)!

Carrefour doit entretenir à ses frais, par le biais d'une entreprise spécialisée, les
tenues de travail. Elle le fait déjà pour le personnel des rayons boucherie, char-
cuterie… Coût 1000 euros par an soit 83 euros par mois (chiffre de la direction).
Carrefour à obligation de le faire pour tous salariés astreints à porter une tenue.

A défaut et seulement à défaut, si les salariés entretiennent eux même leurs 
tenues, l'entreprise doit indemniser le coût de cet entretien.

La cour de cassation a estimée que l'entretien des tenues de travail coûte de 
20 à 42 euros par mois (sur 11 mois), des conseil de Prud'hommes l'ont estimé

de 2,40 euros à 116,20 euros par mois.  
La justice nous donne raison nous ne transigerons pas sur ce point.

Nous ne rediscuterons pas sur les principes 
Carrefour doit les accepter.
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Entretien des tenues de travail

La négociation
Entretien des tenues de travail des salariés des
magasins hypermarchés France et Supermar-
chés CSF France
Etaient présents pour la CFDT  Bruno Moutry
(Délégué syndical de groupe), Sylvain Macé et
Serge Corfa (Hypers), et Franck Duterte (super)
Très active à cette négociation (nous avons en-
gagé la majeure partie des procès et nous con-
naissons le dossier) la CFDT a précisé ces objec-
tifs: 
Pour une fois les organisations syndicales ont tenu
le même discours. 
Carrefour a fait des propositions minimalistes
comme si aucun procès n'avait eu lieu. 
Ils ont cité quelques décisions de justice où (ha-
sard?) les salariés étaient déboutés.
Ils souhaitent exclure des sociétés, des salariés,
faire des différence entre contrat horaire… 
Ils ont pris pour exemple pour calculer le montant
une décision du conseil de prud'homme de St
Brieuc qui est minimaliste.
Ils ont cités les enseignes qui ont peu d'indemnisa-
tion, chiffres exactes, sauf que dans ces enseignes
les syndicats n'ont fait aucune action en justice, ce
qui ne saurait tardé.
Ils ont proposés un versement sur 11 mois et d'ex-
clure des absences supérieur à 15 jours
Enfin nous avons relevé le risque de supprimer le
nettoyage par l'entreprise des vêtements de certains
salariés (boucherie, charcuterie, PFT… )
Bien entendu la CFDT a cité les nom-

Le modèle de calcul de l'entretien des tenues de
travail fait par la  direction 

Elle utise le même type de calcul que la CFDT
mais arrive à 40,50 euro !!!!

Le modèle de calcul de l'entretien des tenues de
travail fait par la CFDT  et déposé devant els

conseils de prud'hommes 

339,40 euros pour 10 mois
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Entretien des tenues de travail

breux procès positifs dont les éléments
sont en notre possession.
Lors des discussions Carrefour est reve-
nu à des propositions plus sérieuses,
reste à les concrétiser.

Quelle indemnisation ?
Nous avons pu enfin aborder l'objet essentiel de la
négociation à savoir le montant de l'indemnisation.
Carrefour ne souhaitant pas entretenir lui même les
tenues (ce qui est pourtant une obligation).
Carrefour demande à ce que les syndicats soient
raisonnables et se plaint du coût d'un éventuel ac-
cord. Ainsi leur proposition minimaliste de  5 eu-
ros brut par mois coûterait environ 7 millions
d'euros. Rappel les hypers proposait aux NAO de
2011 deux euros par mois, Carrefour Maket c'est 3
kg de lessive par trimestre.
La CFDT répond qu'il s'agirait de ne pas inverser
les rôles.  
Carrefour n'a eu aucun état d'âme à
faire supporter aux petits salaires et ce
depuis 7 ans le coût de l'entretien obliga-
toires de leurs tenues. 
Il n'est pas  question, pour la CFDT, de galvauder
les actions que nous avons menées avec succès et
de laisser oublier les décisions de justice que nous
avons obtenues.
Une prochaine réunion est fixée au 25 juin 2012

Les pistes de négociations
possibles pour la CFDT  
A chacun de peser sur chaque élément pour obte-
nir le meilleur résultat.
La revendication CFDT de base c'est la
prise en charge par Carrefour des nettoya-
ges des tenues de travail. 
On peut s'arrêter là mais certains salariés
préfèrent une indemnisation et c'est la posi-
tion de Carrefour (pas pour les mêmes rai-
sons).
La CFDT, demande dans ce cas, 360 euros
par an. C'est notre revendication, tableau
à l'appui. 
On sait tous qu'entre ce qu'on demande et
ce que l'on obtient il y a une marge (a voir
laquelle?) mais en tout état de cause se ne
sera pas 5 euros par mois (proposition de la
direction). 
Devant les conseils de prud'homme la
CFDT demande parfois des sommes très
importantes (frais de pressing)  car c'est une
demande juridique de réparation d'un préju-
dice subit. 
En négociation c'est une amélioration des
accords d'entreprise comme l'est la journée
de déshabillage ou autres avancées socia-
les… 
Quand on négocie il faut tout prendre en
compte
La majorité des décisions des conseils de
prud'homme  tournent entre 10 et 20 euros pour 11
mois (Cherbourg, Château Thierry, Sallanche,
Chartres, ). Plusieurs décisions proches de notre
demande  34 euros.  Le record est 116 euros par
mois (Nice Lingo), le plus bas est de 0 ou 3 euros
(IDF, Valenciennes , Mérignac, Angers…). 
La décision de la cour de cassation pour St jean de
Vedas est de 42 euros, pour Chartres elle est de 20
euros.
70 000 salariés minimum sont concernés 6 000 sa-
lariés sont devant la justice. Nos actions concer-
nent dans les magasins de moins de 5 personnes à

La CFDT transparente
dans la négociation.

Nous vous disons comment
nous abordons ces négocia-

tions 
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Entretien des tenues de travail

plus de 50 personnes (record 160 personnes pour
un magasin). De plus en plus de magasin vont en
justice.
Le montant demandé doit être comparé à ce que
nous obtenons par ailleurs par la négociation

- L'augmentation de salaire annuel brut
2012 a été de 401 euros pour un niveau 2

- Le montant de l'intéressement 2011
payé en 2012 a été de  191 euros pour un niveau 2

- Le montant de la participation 2011
payé en 2012 a été de 815 euros pour un niveau 2

Nous ne signerons pas d'accord à
minima et nous souhaitons que per-
sonne ne signe un accord minima-
liste. 
Carrefour doit faire entretenir les tenues par un ser-
vice spécialisé.  Si Carrefour veut faire supporter
l'entretien des tenues l'entreprise aux salariés il doit
les indemniser à la juste valeur du service rendu.  
Nous avons pour ceci chiffré devant les conseils de
prud'homme le coût d'un entretien à domicile à 340
euros par an et à 1125 euros par an en pressing
(chiffre 2009). Carrefour ne conteste pas notre
mode de calcul  mais oublie de payer le travail que
ce nettoyage (et repassage) occasionne.    
C'est sur cette base que nous négocions.
La CFDT demande pour tous 

- que les textes exactes des décisions de
justice soit appliquées chez Carrefour, 

- que cet accord s'applique à toutes les
filiales de Carrefour (et non aux seuls Hypers et su-
pers), 

- qu'il s'applique à tous les salariés qui
ont obligation de porter une tenue (et non a certai-
nes catégories listées par la direction)

- qu'il n'y est pas de différence entre
temps partiel et temps complet stagiaire, CDD et
CDI

- que le montant soit, si légalement
possible, exonéré des charges sociales (En effet il y
aura les charges sociales inhérentes à tous salaire à
déduire soit 29%) 
La CFDT demande pour solde des actions en
justice
Pour les  6000 salariés qui ont déposés des dossiers
en justice. Il est hors de question de les laisser pour
comptes. La CFDT demande

-  pour toutes les décisions rendues par
les tribunaux pour les années antérieures Carrefour
s'engagent à ne pas contester les décisions devant
les juridiction d'appel ou à abandonner les appels
ou cassation et à payer immédiatement les salariés. 

-  pour tous les dossiers déposés devant
les conseils de prud'hommes et non encore jugés

Pour aboutir
à un accord il
faut que la di-

rection ac-
cepte les déci-

sions de jus-
tice  et indem-
nise correcte-
ment les sala-

riés.
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Entretien des tenues de travail

Carrefour propose doit proposer un montant trans-
actionnel pour solde de tout compte (montant à né-
gocier prenant en compte les dommages et intérêts
et les intérêts de droit)

- idem pour les procès en cours dont le
forfait pause sur le smic.

Signature ou non
S'il y n'y  pas d'accord que se passe t-il ??  
Rien on continue comme avant jusqu'à la fin des
temps.  La pression judiciaire sur Carrefour s'ac-
centuera avec le temps sauf si la cour de cassation
change de doctrine. 
Carrefour peut accorder unilatéralement une in-
demnisation d'un montant que la DRH choisira
seule (un baril de lessive ou une boule de lavage ?)
Donc ça n'empêche pas d'aller en justice et la
CFDT continuera dans cette voie.
Actuellement c'est le cas chez Carrefour Market.
Les salariés sont actuellement indemnisés (un baril
de lessive) mais ils jugent qu'ils ne le sont pas suf-
fisamment.  Ils obtiennent des décisions qui reva-
lorisent leur indemnisation mais aussi des déci-
sions qui les déboutent le conseil estimant que la
loi est appliquée.  

A nous de prendre les
meilleurs décisions et de

nous faire entendre .
Et la meilleure action,

en ce moment, c'est
d'être nombreux à l'as-

semblée générale des ac-
tionnaires le 18 juin,. 
Là vous constaterez ce

que c'est de ne pas avoir
d'état d'âme quand on
s’octroie des salaires et
avantages mirifiques.

Beaucaire, Uzès 
Le conseil de prud'homme

se prononce ce lundi et
 accorde 33,94 euros par

mois pour l'entretien des te-
nues de travail

Depuis 2005 la CFDT a consacré de nombreux articles
aux problèmes liés à la tenue de travail ainsi que le for-

fait pause/smic.  Dans l'Hyper nous avons consacré
plus de 300 pages à ces sujets. 

La compilation des actions des sections CFDT 
est impressionnante. 
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Quelques informationssyndicales et autres

Guyenne et Gascogne
Le 8 juin 2012, le conseil de surveillance de
Guyenne et Gascogne s'est réuni et a pris
acte :
  1)  fin de mandat de président et membre du
directoire  de Bertrant de Montesquiou,
  2)  démission d'Emmeline d'Audiffret-Pas-
quier remplacé par Noel Prioux (Directeur
Exécutif France de Carrefour) qui a été nommé
président du conseil de surveillance,
  3)  démission d'Alain Hollard remplacé par
Alain Gauvin (Directeur Juridique France de
Carrefour) qui a été nommé vice président du
conseil de surveillance,
   4)  démission de Christian Beau remplacé
par Pierre-Jean Sivignon (Directeur Exécutif
Finances et Gestion de Carrefour),
   5)  démission de Jacques Le Foll et de Phi-
lippe Marini.
Le conseil de surveillance a nommé Fabien Ci-
bello  (Directeur Projets Stratégiques de Carre-
four) Président du directoire en remplacement
de Bretrant de Montesquiou. Gilles Bozet (Di-
recteur Régional Centre Atlantique Hypers
d'Attraction France) et Christophe Martin
(Responsable Financier)  ont été également
nommé membres du directoire.
Marc Leguillete conserve son mandat antérieur
de membre du directoire, et Jean Boutsoque a
été  confirmé dans ses fonctions actuelles. Pour
la petite histoire J.Boutsoque n'est plus salarié
et facture tous les mois 17 000€ h.t de presta-
tion.
Rien de plus et encore moins en ce qui con-
cerne les emplois des salariés.

DANS LES COULISSES
Infos en vrac

Non-respect du Smic: la con-
damnation de Carrefour en
2008 confirmée à Dijon
L'affaire avait débuté en octobre 2008, lorsque Carre-
four avait été condamné par le tribunal de police de
Lyon à une amende cumulée de 1,287 million d'euros
pour avoir payé en dessous du Smic horaire 429 sala-
riés de ses magasins d'Ecully et de Givors, dans le
Rhône, soit 3.000 euros chacun. L'enseigne avait en
outre été condamnée à payer au total plus de 75.000
euros de dommages et intérêts à la CGT, la CFDT et
FO, parties civiles dans le procès.
Le groupe avait fait appel avec succès. Le 1er juin
2010, la cour d'appel de Lyon avait débouté les syndi-
cats de leurs demandes en relaxant Carrefour hyper-
marchés du chef de salaires inférieurs au Smic.
Dans un troisième temps, le 15 février 2011, cet arrêt
avait été partiellement cassé par la chambre criminelle
de la Cour de cassation, qui avait renvoyé la partie ci-
vile, concernant les dommages et intérêts versés, de-
vant la cour d'appel de Dijon.
En revanche, la partie concernant les amendes à verser
aux salariés de ces magasin avait été définitivement re-
jetée par la Cour de cassation.
Dans sa décision rendue vendredi, la cour d'appel de
Dijon a "confirmé le jugement sur les dispositions ci-
viles" qui se réfère aux dommages et intérêts versés
aux syndicats, selon les arrêts dont l'AFP a eu copie.
Pour la cour, "les salariés n'étaient pas à la disposition
de l'employeur pendant les pauses" qui sont "non re-
connues comme du temps de travail effectif" et la
prime les rémunérant "était exclue du salaire horaire
restant inférieur au Smic".
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